
Burundi : 26 personnes tuées à quelques jours du référendum constitutionnel

    @rib News, 12/05/2018 â€“ Source AFP   Un groupe armÃ© a tuÃ© 26 personnes dans le nord-ouest du Burundi, a annoncÃ©
samedi le ministre de la SÃ©curitÃ©, dÃ©nonÃ§ant une "attaque terroriste" Ã  quelques jours du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel qui
devrait permettre au prÃ©sident Pierre Nkurunziza de rester au pouvoir jusqu'en 2034.  
  "Les terroristes venus et repliÃ©s en RDC ont fusillÃ© et brÃ»lÃ©: 26 morts + 7 blessÃ©s", a affirmÃ© Alain Guillaume Bunyoni. 
Cette attaque est survenue alors que le climat est de plus en plus tendu dans le pays Ã  l'approche du rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel contestÃ© prÃ©vu le 17 mai qui devrait permettre au prÃ©sident Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005, de
briguer deux mandats de sept ans Ã  partir de 2020.  Le gouvernement a dÃ©ployÃ© ces derniÃ¨res semaines des soldats
dans les zones frontaliÃ¨res aprÃ¨s avoir accusÃ© des groupes de l'opposition en exil de chercher Ã  perturber la
consultation.  Pendant des heures, Ã  partir d'environ 22H00 (20H00 GMT) vendredi, un village de la province de Cibitoke,
frontaliÃ¨re de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) et du Rwanda, a Ã©tÃ© le thÃ©Ã¢tre d'un dÃ©chaÃ®nement de
violences, ont racontÃ© des tÃ©moins Ã  l'AFP.  Un groupe d'hommes armÃ©s de fusils et d'armes blanches a tuÃ© des dizaines
de personnes et incendiÃ© des Ã©difices, ont-ils dit.  "Ces criminels sont allÃ©s de maison Ã  maison et ont commis un
vÃ©ritable carnage, certaines des victimes ont Ã©tÃ© Ã©gorgÃ©es, d'autres achevÃ©es au fusil, (...), il y a mÃªme toute une famille
qui a Ã©tÃ© brÃ»lÃ©e vive dans sa maison", a expliquÃ© un responsable local.  On ignore pour l'instant les raisons de cette
attaque et l'identitÃ© des assaillants, qui ont, selon des habitants, gagnÃ© la RDC aprÃ¨s l'attaque.  "Pour l'instant, ces
criminels ne sont pas encore identifiÃ©s, mais une enquÃªte est en cours pour dÃ©terminer leur identitÃ©", a dÃ©clarÃ© un
policier qui a souhaitÃ© garder l'anonymat.  RÃ©pression accrue  L'annonce en avril 2015 de la candidature controversÃ©e
de M. Nkurunziza, Ã¢gÃ© de 54 ans, Ã  un troisiÃ¨me mandat a plongÃ© le Burundi dans une crise politique qui a fait au moins
1.200 morts et plus de 400.000 rÃ©fugiÃ©s, et sur laquelle la Cour pÃ©nale internationale a ouvert une enquÃªte.  L'ONG
Human Rights Watch (HRW) avait dÃ©noncÃ© en avril une rÃ©pression accrue dans le pays Ã  l'approche du rÃ©fÃ©rendum.
Dans un communiquÃ© accompagnant la publication d'un rapport, elle avait accusÃ© les forces gouvernementales et les
membres du parti au pouvoir d'avoir "tuÃ©, passÃ© Ã  tabac et intimidÃ© des citoyens perÃ§us comme des opposants" afin
d'assurer la victoire du prÃ©sident Nkurunziza au rÃ©fÃ©rendum.  Le rÃ©fÃ©rendum se dÃ©roulera dans des conditions
Ã©troitement contrÃ´lÃ©es. Un dÃ©cret prÃ©sidentiel prÃ©voit une peine d'"un Ã  trois ans de prison" pour quiconque tentera de
convaincre les Ã©lecteurs de "s'abstenir de voter".  DÃ©but mai, l'autoritÃ© des mÃ©dias avait annoncÃ© la suspension pour six
mois des radio britannique BBC et amÃ©ricaine VOA pour "manquements Ã  la loi rÃ©gissant la presse". La radio franÃ§aise
RFI a reÃ§u "une mise en garde" pour "un traitement jugÃ© tendancieux et mensonger" d'informations sur le Burundi, Ã 
deux reprises.  L'opposition en exil, regroupÃ©e au sein de la coalition Cnared, a appelÃ© la population Ã  "boycotter" le
rÃ©fÃ©rendum qui va selon elle signer "l'arrÃªt de mort" de l'Accord de paix d'Arusha de 2000.  Cet accord, qui structure la
vie politique au Burundi depuis sa signature, avait ouvert la voie Ã  la fin de la guerre civile (1993-2006) ayant fait plus de
300.000 morts. En vertu de ce texte, aucun prÃ©sident ne peut diriger le Burundi pendant plus de dix ans.  Le projet de
rÃ©vision constitutionnelle a Ã©tÃ© critiquÃ© par la communautÃ© internationale, notamment l'Union africaine.  
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